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Accords relatifs au Fonds fiduciaire du mécanisme de
cofinancement espagnol pour la sécurité alimentaire

1. À sa centième session, tenue en septembre 2010, le Conseil d'administration avait
autorisé le Président du FIDA à négocier et à signer les accords portant création d'un
Fonds fiduciaire du mécanisme de cofinancement espagnol pour la sécurité
alimentaire entre le FIDA et le Royaume d'Espagne. Le Conseil avait demandé que le
texte des accords, tels qu'ils auraient été négociés et signés, lui soit soumis pour
information lors d'une session ultérieure.

2. Un accord d'emprunt a été signé le 28 décembre 2010 entre le Royaume d'Espagne
(l'"Espagne"), par l'intermédiaire de l'Instituto de Crédito Oficial (l'"ICO") agissant en
qualité d'agent financier, et le Fonds fiduciaire du mécanisme de cofinancement
espagnol pour la sécurité alimentaire (le "Fonds fiduciaire"), par l'intermédiaire du
FIDA agissant en qualité de gestionnaire fiduciaire du Fonds fiduciaire (le "FIDA"),
d'un montant de 285 500 000 EUR.

3. Un accord administratif entre le Royaume d'Espagne – par l'intermédiaire du
Ministère des affaires étrangères et de la coopération de l'Espagne (le "MAEC") et de
l'Agence espagnole de la coopération internationale pour le développement
(l'"AECID") – et le Fonds fiduciaire a été signé le 22 décembre 2010, pour
l'établissement des procédures régissant la coopération entre le Gouvernement
espagnol et le Fonds fiduciaire aux fins de l'administration et du fonctionnement du
Fonds fiduciaire.

4. Suite à l'approbation, le 17 décembre 2010, de la résolution de l'AECID sur la
contribution sous forme de dons à la coopération internationale, le FIDA a signé, le
21 décembre 2010, une lettre d'acceptation par le bénéficiaire qui assure une
contribution sous forme de dons au Fonds fiduciaire, d'un montant de
14 500 000 EUR.

5. On trouvera ci-jointes des copies conformes pour information.
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COPIE CONFORME

Accord d'emprunt signé entre le Royaume d'Espagne ("Espagne"), représenté
par l'Instituto de Crédito Oficial (l'"ICO"), agissant en qualité d'agent financier,
et le Mécanisme de cofinancement espagnol pour la sécurité alimentaire
("Mécanisme"), représenté par le Fonds international de développement
agricole ("FIDA", "Fonds" ou "Gestionnaire"), agissant en qualité de
Gestionnaire.

Attendu que le Sommet du G8 (L’Aquila, 8-10 juillet 2009) a constaté, dans la
Déclaration conjointe sur la sécurité alimentaire mondiale, qu’une action décisive est
requise de toute urgence pour libérer l’humanité de la faim et de la pauvreté et qu’il est
impératif que la sécurité alimentaire, la nutrition et l’agriculture durable demeurent des
priorités politiques faisant l’objet de stratégies globales et inclusives, auxquelles
participent tous les acteurs concernés à l’échelle internationale, régionale et nationale;

Attendu que le FIDA est un organisme spécialisé des Nations Unies établi afin de financer
des projets et des programmes de développement agricole dans les pays en
développement;

Attendu que l’Accord portant création du Fonds international de développement agricole
stipule que l’objectif du Fonds est de mobiliser des ressources financières
supplémentaires pour le développement agricole des États membres en développement;

Attendu que le Royaume d’Espagne, qui a signé la Déclaration conjointe sur la sécurité
alimentaire mondiale, s’est déclaré intéressé par la perspective d’affecter les ressources
qu’il s'est engagé à fournir à l’occasion du Sommet de L’Aquila au financement de projets
et de programmes axés sur la sécurité alimentaire et l’agriculture dans les pays en
développement et considère que le FIDA est un partenaire digne de confiance pour la
mise en œuvre de ces projets et programmes;

Attendu qu'à sa centième session le Conseil d’administration du Fonds, prenant en
compte la résolution 154/XXXII du Conseil des gouverneurs sur la huitième reconstitution
des ressources du FIDA, qui prévoit au paragraphe 6 de l’article II que "Durant la période
couverte par la reconstitution, le Conseil d’administration et le Président sont invités à
étudier les possibilités de compléter les ressources du Fonds en utilisant la faculté de
celui-ci d’assurer des services financiers et techniques, y compris l’administration des
ressources et la fonction d’agent fiduciaire, conformes à l’objectif et aux fonctions du
Fonds. Les opérations qu’implique la prestation de ces services financiers ne seront pas
effectuées pour le compte du Fonds", a approuvé la création du Mécanisme de
cofinancement espagnol pour la sécurité alimentaire;

Attendu que, conformément à l'article III, section 2, de l'Instrument portant création du
Fonds fiduciaire du mécanisme de cofinancement espagnol pour la sécurité alimentaire
("l'Instrument"), "a) le Fonds fiduciaire peut obtenir des ressources apportées par
l’Espagne en faveur du compte de prêts selon des modalités et conditions convenues
entre le Gestionnaire et l’Espagne, sous réserve des dispositions du présent instrument.
À cet effet, le Fonds fiduciaire est autorisé à conclure l’accord d’emprunt et à en arrêter
les modalités et conditions avec l’Espagne, et b) le Fonds fiduciaire n’est pas autorisé à
contracter un emprunt en faveur du compte de prêts à des conditions qui ne
permettraient pas d’accorder des financements à des conditions de faveur;"

Attendu que le Conseil des ministres espagnol a autorisé, le 17 septembre 2010,
l'attribution d'un prêt de 285 500 000 EUR (deux cent quatre-vingt-cinq millions cinq
cent mille euros) au Mécanisme de cofinancement espagnol pour la sécurité alimentaire
créé par le Fonds international de développement agricole et géré par ce dernier en
qualité de Gestionnaire;
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Attendu que, conformément aux décisions prises le 17 septembre 2010 par le Conseil des
ministres espagnol et afin de rendre opérationnel le prêt mentionné ci-dessus, le
Gouvernement espagnol agit par l'intermédiaire de l'Instituto de Crédito Oficial, en sa
qualité d'agent financier; et le Mécanisme de cofinancement espagnol pour la sécurité
alimentaire agit par l'intermédiaire du Fonds international de développement agricole en
sa qualité de Gestionnaire;

Attendu que le Ministère espagnol des Affaires étrangères et de la coopération et le
Fonds international de développement agricole, ce dernier en sa qualité de Gestionnaire
du Mécanisme de cofinancement espagnol pour la sécurité alimentaire, signeront
simultanément, avec le présent accord, un Accord administratif énonçant les dispositions
administratives régissant l'administration et la gestion du Mécanisme;

POUR CES MOTIFS, les signataires décident ce qui suit:

Clauses

1. Définitions

ACCORD
Désigne le présent Accord d'emprunt signé par l'Instituto de Crédito Oficial, représentant
le Royaume d'Espagne, et le Fonds international de développement agricole (FIDA), en
sa qualité de Gestionnaire du Mécanisme de cofinancement espagnol pour la sécurité
alimentaire.

COMPTE DE L'ACCORD
Désigne le compte ouvert par l'"ICO" dans ses livres avec un solde initial de
285 500 000 EUR (DEUX CENT QUATRE-VINGT-CINQ MILLIONS CINQ CENT MILLE
EUROS), afin d'inscrire toutes les activités en rapport avec l'Accord. Toutes les références
faites au "Compte" seront interprétées comme faisant référence au "Compte de l'Accord".

EMPRUNTEUR
Désigne le Mécanisme de cofinancement espagnol pour la sécurité alimentaire,
représenté par le Fonds international de développement agricole (FIDA) en sa qualité de
Gestionnaire du Mécanisme.

JOUR OUVRABLE
Désigne une journée au cours de laquelle les banques commerciales sont ouvertes et
conduisent leurs activités à Madrid, à Rome et au FIDA.

EUROS (MONNAIE DE L'ACCORD)
Désigne la monnaie légale de l'Union économique et monétaire européenne, qui sera
l'unité de compte, de paiement et de remboursement de toutes les obligations et
transactions découlant du présent Accord.

FONDS
Désigne le Fonds international de développement agricole (FIDA), Gestionnaire du
Mécanisme de cofinancement espagnol pour la sécurité alimentaire.

ICO
Désigne l'Instituto de Crédito Oficial, institution choisie par le Royaume d'Espagne pour
agir en qualité de son agent financier, conformément à la décision prise par le Conseil
des ministres, le 17 septembre 2010, concernant la signature et l'exécution de l'Accord.



EB 2011/102/INF.13/Rev.1

4

PRÊT
Désigne le prêt d'un montant de 285 500 000 EUR (DEUX CENT QUATRE-VINGT-CINQ
MILLIONS CINQ CENT MILLE EUROS), formalisé par les parties au présent Accord,
conformément aux décisions prises le 17 septembre 2010 par le Conseil des ministres
espagnol, et mis à la disposition de l'Emprunteur suivant les modalités de l'Accord.

2. Objet, montant et conditions de l'Accord

a) Le Royaume d'Espagne ("l'Espagne") décide d'accorder au Mécanisme un prêt d'un
montant de 285 500 000 EUR (DEUX CENT QUATRE-VINGT-CINQ MILLIONS CINQ CENT
MILLE EUROS), suivant les modalités et conditions définies ci-après, sur des crédits
provenant du Fonds d’aide au développement.

b) Ce prêt sera utilisé pour accorder des prêts à des conditions de faveur à des États
membres du FIDA en développement répondant aux conditions requises pour obtenir un
financement au titre du Mécanisme de cofinancement espagnol pour la sécurité
alimentaire, conformément à l'Accord administratif et à l'Instrument juridique portant
création dudit Mécanisme.

c) Les montants tirés sur le prêt en faveur de l'ICO porteront intérêt au taux annuel de
l'EURIBOR 12 mois, calculé et publié par Reuters, en vigueur au premier jour de la
période de calcul de l'intérêt.

3. Décaissement du prêt

a) Le prêt sera décaissé en une tranche unique au cours de l'année 2010, à la demande
du Mécanisme, conformément au modèle présenté à l'annexe 1 ci-dessous.

b) Le décaissement du prêt sera approuvé par le Ministère des Affaires étrangères et de
la coopération de l'Espagne, à la demande du Mécanisme, sur présentation de la
demande suivant le modèle présenté à l'annexe 1 ci-dessous.
c) L'ICO ouvrira dans sa comptabilité un compte spécial (le Compte) avec un solde
initial maximum de 285 500 000 EUR (DEUX CENT QUATRE-VINGT-CINQ MILLIONS CINQ
CENT MILLE EUROS). Le Mécanisme ouvrira dans sa comptabilité le compte de
contrepartie correspondant.

d) L'ICO notifiera au Mécanisme le montant dû à propos du décaissement dans le
Compte en EUROS, ainsi que la date du décaissement.

4. Échéance et remboursement

a) Le montant total décaissé du Prêt sera remboursé sur une période de 45 ans, y
compris un différé d'amortissement de cinq ans. Le Mécanisme paiera chaque année à
l'Espagne, au titre du principal, les montants du prêt spécifiés dans l'échéancier de
remboursement. Le premier versement au titre du principal viendra à échéance à la fin
de février 2016, et les tranches suivantes viendront à échéance à la fin du mois de
février de chaque année.

L'annexe II présente l'échéancier (l'Échéancier) de remboursement à l'Espagne du
principal du Prêt. Cet échéancier correspond au scénario de base agréé entre l'Espagne et
le Fonds international de développement agricole (FIDA).
b) Les parties conviennent que l'Échéancier sera remplacé dans un délai de cinq ans
après la signature de l'Accord par un échéancier actualisé de remboursement du principal
basé sur les engagements effectifs pris par le FIDA avec les États membres emprunteurs.
Cet échéancier de remboursement pourra, par la suite, être révisé et modifié par accord
mutuel entre les parties, à condition que soit maintenue la période maximum de 45 ans
pour le remboursement du prêt, conformément à la clause 4 a).
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c) Les montants tirés sur le prêt en faveur de l'ICO porteront intérêt à compter de la
date du tirage et jusqu'à la date de remboursement, au taux annuel de l'EURIBOR 12
mois, par tranches annuelles. L'ICO prendra connaissance du taux EURIBOR en
consultant la page Reuters.

5. Libellé, forme et modalités de paiement

a) Le Mécanisme transférera à l'ICO les montants des tranches du remboursement du
principal et des intérêts courus conformément au présent Accord en euros à la valeur à la
date d'échéance.

b) Le paiement des intérêts et des intérêts de retard s'effectuera sur la base des
périodes annuelles écoulées jusqu'à ce que le prêt ait été intégralement remboursé. Le
calcul des intérêts prendra en compte le nombre de jours calendaires effectivement
écoulés, divisé par 360 jours.

Le premier paiement de l'intérêt s'effectuera sur la base du nombre de jours
effectivement écoulés entre la date de valeur de l'ordre de décaissement de l'ICO et le 31
décembre, ces deux jours inclus. Les paiements ultérieurs de l'intérêt s'effectueront sur
la base du nombre de jours effectivement écoulés au cours de l'année calendaire entre le
1er janvier et le 31 décembre. La date de paiement est fixée au 15 janvier de chaque
année, à l'exception de la date du paiement final, qui coïncidera avec la date du
remboursement final. Le premier paiement de l'intérêt sera effectué le 15 janvier 2011.

Si la date d'échéance des paiements auxquels il est fait référence aux paragraphes ci-
dessus ne tombe pas un jour ouvrable, le paiement sera effectué le jour ouvrable
suivant.

c) Si les montants à payer au Mécanisme pour quelque raison que ce soit au titre de ce
Prêt ne sont pas mis à la disposition de l'ICO dans la monnaie de l'Accord aux dates
d'échéance, ils deviennent des paiements en retard et des intérêts de retard courent en
faveur de l'ICO à partir de la date à laquelle le paiement était exigible et jusqu'à la date
du paiement effectif; le taux de cet intérêt de retard est équivalent à celui de l'EURIBOR
à six mois, en vigueur à la date d'échéance, retenu par l'ICO comme le taux moyen de la
page Reuters plus un point de pourcentage.

d) Tous les montants payés par le Mécanisme seront déposés sur le compte du FONDS
D’AIDE AU DÉVELOPPEMENT EN MATIÈRE DE COOPÉRATION auprès de la Banque
d'Espagne, à Madrid.

Les paiements auxquels il est fait référence dans le présent article seront effectués par le
Mécanisme de cofinancement espagnol pour la sécurité alimentaire en euros, sur le
compte 09-00000519 (IBAN ES179000001200900000519) auprès de la Banque
d'Espagne à Madrid (SWIFT ESPBESMM) en faveur du FONDS D’AIDE AU
DÉVELOPPEMENT EN MATIÈRE DE COOPÉRATION.

e) Les montants reçus par l'ICO et correspondant à des paiements de quelque sorte que
ce soit découlant du Mécanisme seront imputés, dans l'ordre suivant:

1) aux intérêts de retard, le cas échéant;
2) aux intérêts ordinaires dus et non payés; et
3) au principal dû et non payé.

f) Le Mécanisme peut exiger un paiement anticipé de la totalité ou d'une partie des
tranches précisées dans le présent Accord à tout moment avant leur date respective
d'échéance, à condition que le montant soit d'au moins 100 000 EUR. Ces paiements
anticipés exigeront un accord préalable de l'Espagne, tout comme le calcul et le paiement
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des arriérés d'intérêt dus, le cas échéant. Les paiements en rapport avec des
remboursements anticipés seront imputés au principal par ordre inverse d'échéance, et
notification en sera donnée à l'ICO au moins 30 jours à l'avance.

En cas de remboursement anticipé, les intérêts courent uniquement sur les montants
décaissés en suspens.

g) Le Mécanisme effectuera tous les paiements découlant du présent Accord sans
aucune déduction des éventuels impôts, taxes, ou autres dépenses de quelque sorte que
ce soit dus dans son pays et paiera tous les éventuels coûts de transfert ou de change
découlant de l'exécution du présent Accord.

Le Mécanisme garantit par la présente que, de par son statut juridique, il n'est pas
soumis au paiement d'impôts ou de taxes ou à toute autre mesure ayant des effets
similaires.

6. Cession de la dette

a) Exception faite des cas prévus dans les dispositions des alinéas b) à g) de la présente
section, l'Espagne ne peut pas transférer les engagements qu'elle a pris au titre du
présent Accord, ou l'une quelconque de ses créances sur le Mécanisme, sans le
consentement préalable du Mécanisme donné suivant les modalités ou conditions
approuvées par le Mécanisme.

b) L'Espagne peut transférer tout ou partie de ses créances sur le Mécanisme, à tout
moment, à n'importe quel État membre du FIDA, la banque centrale ou à une autre
agence gouvernementale désignée par ledit  État membre, aux fins de la section 2.2 du
règlement pour la conduite des affaires du Fonds.

c) Toute créance transférée conformément à l'alinéa b) sera maintenue par le
cessionnaire aux mêmes modalités et conditions que celles originellement fixées par
l'Espagne, avec les exceptions suivantes: i) le cessionnaire acquiert le droit de demander
un remboursement anticipé en vertu de la clause 5 uniquement avec le consentement du
Mécanisme; ii) les paiements en rapport avec la créance cédée seront effectué sur le
compte désigné par le cessionnaire; et iii) la référence aux jours ouvrables (Madrid) sera
réputée faire référence aux jours ouvrables au lieu où se trouve le cessionnaire.

d) Le prix de la créance cédée au titre de l'alinéa b) sera convenu entre l'Espagne et le
cessionnaire.

e) L'Espagne notifiera au Mécanisme la créance cédée au titre de l'alinéa b), le nom du
cessionnaire, le montant de la créance cédée, le prix convenu pour cette cession et sa
date de valeur.

f) La cession notifiée au Mécanisme conformément à l'alinéa e) sera enregistrée dans les
comptes du Fonds à condition qu'elle soit conforme aux modalités et conditions de la
présente clause 6. La cession deviendra effective à la date de valeur agréée entre
l'Espagne et le cessionnaire.
g) S'il en reçoit la demande, le Mécanisme peut aider l'Espagne à l'établissement des
accords de cession de créances.

7. Engagements

La dette contractée par l'Emprunteur en vertu du présent Accord sera classée au même
rang (pari passu) que les autres dettes extérieures de même nature contractées par
l'Emprunteur.
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Lorsque le Mécanisme est autorisé à demander des prêts à d'autres pays que l'Espagne,
aucune disposition ne sera prise qui impliquerait que les créances de l'Espagne vis-à-vis
du Mécanisme seraient subordonnées à d'autres créances sur le Mécanisme découlant
d'autres opérations de prêt.

8. Conventions

a) Le Fonds s'engage à ne pas révoquer ou modifier l'Instrument portant création du
Mécanisme de cofinancement espagnol pour la sécurité alimentaire sans consultation
préalable du Gouvernement espagnol.

b) À compter de la date d'entrée en vigueur du présent Accord et aussi longtemps que
l'une quelconque des obligations en découlant n'aura pas été remplie, le Fonds
international de développement agricole (FIDA) s'engage à fournir à l'ICO les documents
suivants:

b.1) une copie de toute disposition interne d'ordre normatif qui présuppose un
changement du nom, de la structure ou du statut juridique du Fonds international de
développement agricole (FIDA) ou du Mécanisme de cofinancement espagnol pour la
sécurité alimentaire;

b.2) une notification, suivant les modalités prévues à l'article 13 du présent Accord, de
tout changement dans la liste des personnes autorisées à signer et exécuter le présent
Accord.

9. Législation applicable

Le présent Accord est soumis au droit international et, en particulier, au droit applicable
aux traités et autres accords signés entre les États et les organisations internationales.

10. Interprétation et règlement des différends

Tout différend, controverse ou réclamation pouvant surgir à propos de l'interprétation, de
l'application ou de l'exécution du présent Accord, y compris son existence, sa validité ou
son extinction, sera résolu par le biais d'une décision définitive et contraignante de la
Cour permanente d'arbitrage, conformément au Règlement pour l’arbitrage des
différends entre les organisations internationales et les États, en vigueur à la date du
présent Accord.

11. Entrée en vigueur

a) L'entrée en vigueur du présent Accord est subordonnée à la réception par l'ICO des
documents suivants, acceptables pour lui tant en la forme que sur le fond:

a.1) copie certifiée de l'Instrument juridique portant création du Mécanisme de
cofinancement espagnol pour la sécurité alimentaire, et preuve de son approbation par
les organes décisionnels du FIDA;
a.2) procuration et certification (fac-similé) des signatures des personnes habilitées à
signer et exécuter le présent Accord ou tout autre document s'y rapportant;

a.3) avis juridique émanant du Conseiller juridique du Fonds international de
développement agricole (FIDA), ou tout autre document considéré comme valable par
l'Espagne, certifiant que l'Emprunteur a pris toutes les dispositions juridiques internes et
donné les approbations administratives requises aux fins de la signature, de l'exécution
et de la validité du présent Accord.
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b) L'ICO donnera notification au Fonds international de développement agricole (FIDA),
de la manière prescrite à la clause 13, de la réception de ces documents et de l'entrée en
vigueur résultante de l'Accord.

c) Le présent Accord n'entrera pas en vigueur tant que les engagements qui en
découlent n'auront pas été remplis par les deux parties.

d) Le présent Accord entrera en vigueur à condition qu'entre également en vigueur
l'Accord administratif signé par le Ministère des Affaires étrangères et de la coopération
de l'Espagne et le Fonds international de développement agricole, en sa qualité de
Gestionnaire du Mécanisme de cofinancement espagnol pour la sécurité alimentaire,
accord qui stipulera les dispositions administratives concernant l'administration et la
gestion du Mécanisme.

Nonobstant ce qui précède, l'Accord entrera en vigueur dans les six mois suivant la date
de sa signature et sera renouvelable, à la demande du Fonds international de
développement agricole (FIDA), pour une autre période d'égale durée.

12. Extinction

a) Le présent Accord demeurera en vigueur jusqu'à l'extinction de toutes les obligations
qui en découlent pour les deux parties.

b) Une extinction anticipée peut avoir pour causes un ou plusieurs des événements
suivants:

b.1) après 12 mois écoulés, l'Emprunteur n'a pas effectué de remboursements du
principal ou de paiements des intérêts à leur date d'échéance suivant les modalités
stipulées dans le présent Accord, ou il a officiellement déclaré un moratoire;

b.2) l'Emprunteur n'utilise pas le prêt aux fins stipulées dans le présent Accord;

b.3) l'Emprunteur modifie ou invalide l'une quelconque des approbations, consentements
ou autorisations auxquels il est fait référence aux clauses 11 et 12;

b.4) l'Emprunteur ne respecte pas les obligations découlant du présent Accord ou de
l'Accord administratif signé par le Ministère des Affaires étrangères et de la coopération
de l'Espagne et le Fonds international de développement agricole (FIDA) en vue de
l'administration et de la gestion du Mécanisme.

c) Si l'un quelconque des événements énumérés ci-dessus se produit, l'ICO peut, une
fois écoulée une période de 30 jours à compter de la date à laquelle il demande au Fonds
international de développement agricole (FIDA) de  régulariser la situation:

c.1) exiger le remboursement du montant principal du Prêt, ainsi que le paiement de tous
les intérêts courus à cette date et de tout autre montant payable aux termes du présent
Accord;
c.2) déclarer, par une notification au Mécanisme, l'extinction des obligations découlant du
présent Accord incombant à l'ICO.

13. Communications entre les parties

Toutes les demandes, notifications, notes et communications en général que les deux
parties sont tenues d'envoyer au titre du présent Accord seront réputées avoir été
dûment effectuées lorsqu'elles sont faites par lettre signée par une personne
adéquatement habilitée, conformément à la clause 11, paragraphe a.2), ou par télécopie.
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Les notifications ou communications en anglais ou en espagnol et expédiées par courrier
ou par télécopie seront contraignantes pour les parties au présent Accord et seront
considérées comme reçues par le destinataire aux adresses spécifiées ci-dessous:

POUR LE PRÊTEUR:

INSTITUTO DE CRÉDITO OFICIAL (ICO)

Paseo del Prado, 4
28014 Madrid, Espagne
Télécopie: (34) 91 5921785/91 592 1700
Téléphone: (34) 91 592 1773/91 592 1600

POUR L'EMPRUNTEUR:

MÉCANISME DE COFINANCEMENT ESPAGNOL POUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE,
représenté par le Fonds international de développement agricole (le "FIDA", le "Fonds" ou
le "Gestionnaire"), agissant en qualité de Gestionnaire)

Via Paolo di Dono, 44
00142 Rome, Italie
Télécopie: (39)…
Téléphone: (39) …

Nonobstant ce qui précède, les documents requis au titre de la clause 11 pour l'entrée en
vigueur de l'Accord doivent être des originaux ou des copies  dûment authentifiées.

14. Enregistrement

C'est au Fonds qu'incombera la responsabilité de l'enregistrement du présent Accord
auprès du Secrétaire général des Nations Unies, conformément à l'article 102 de la
Charte des Nations Unies.

Les signataires conviennent d'inclure dans le présent Accord, comme en faisant partie,
une copie de l'Instrument juridique portant création du Mécanisme de cofinancement
espagnol pour la sécurité alimentaire et de l'Accord administratif signé par le Ministère
des Affaires étrangères et de la coopération de l'Espagne et le Fonds international de
développement agricole, en sa qualité de Gestionnaire du Mécanisme de cofinancement
espagnol pour la sécurité alimentaire, pour l'administration et la gestion du Mécanisme,
qui en constitueront respectivement les annexes III et IV.

En foi de quoi, les signataires dûment autorisés ont apposé leur signature et leur cachet
sur le présent Accord, présenté et exécuté en quatre exemplaires également
contraignants, deux en espagnol et deux en anglais. La version anglaise de l'Accord est
une traduction exacte et précise de l'espagnol. En cas de différend, la version espagnole
prévaudra.

La date du présent Accord sera la date à laquelle il aura été signé par les deux parties.
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POUR L'INSTITUTO DE CRÉDITO
OFICIAL, AGISSANT EN QUALITÉ
D'AGENT FINANCIER, REPRÉSENTANT
LE ROYAUME D'ESPAGNE

Signé par:
(José María Ayala Vargas, Président)
Représentant autorisé

Date: 28 décembre 2010

POUR LE FONDS INTERNATIONAL DE
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE (FIDA)
EN SA QUALITÉ DE GESTIONNAIRE DU
MÉCANISME DE COFINANCEMENT
ESPAGNOL POUR LA SÉCURITÉ
ALIMENTAIRE

Signé par:
(Kanayo F. Nwanze, Président)
Président du FIDA

Date: 20 décembre 2010
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ANNEXE I

DEMANDE DE DÉCAISSEMENT

Conformément à l'Accord d'emprunt d'un montant de 285 500 000 EUR conclu entre
l'Instituto de Crédito Oficial (ICO) du Royaume d'Espagne et le Fonds international
de développement agricole (FIDA) en sa qualité de Gestionnaire du Mécanisme de
cofinancement espagnol pour la sécurité alimentaire (le Mécanisme), en date du
28 décembre 2010, nous demandons par la présente que ledit Prêt soit décaissé et
que le montant de deux cent quatre-vingt-cinq millions cinq cent mille euros
(285 500 000 EUR) soit déposé sur le compte numéro
IT71X0569611000EDCEU0557700 auprès de la Banca Popolare di Sondrio, Sondrio,
Italie, ayant son siège social au 24 LUNGO MALLERO CADORNA, 23100 SONDRIO,
ITALIE.

Ce prêt, de nature liée, sera utilisé pour accorder des prêts à des conditions de
faveur à des États membres du FIDA en développement répondant aux conditions
requises pour obtenir un financement au titre du Mécanisme de cofinancement
espagnol pour la sécurité alimentaire, suivant les modalités et les conditions définies
dans l'Accord.

Le Mécanisme remboursera à l'ICO, aux conditions stipulées dans l'Accord
d'emprunt, les montants décaissés au titre de l'Accord. Le respect par l'ICO des
instructions contenues dans la présente demande n'implique aucune responsabilité
de la part de l'ICO quant à la conformité ou au défaut de conformité  des projets et
programmes financés par le Mécanisme ou quant à leur suivi, et l'ICO sera toujours
réputé n'avoir aucune relation, de quelque forme que ce soit, avec ces projets et
programmes. Nous nous engageons, par conséquent, à rembourser à l'ICO en euros
les montants payés à notre ordre aux conditions stipulées dans l'Accord,
indépendamment des vicissitudes, antérieures ou postérieures au paiement, qui
peuvent marquer l'exécution des projets et programmes financés par le Mécanisme.

Fonds international de développement
agricole (FIDA), en sa qualité de
gestionnaire du
Mécanisme de cofinancement espagnol
pour la sécurité alimentaire

[signé]
Président du FIDA
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Note: Conformément à la clause 4 a) et b), le tableau ci-dessus est basé sur un scénario préliminaire
d'engagements et d'allocations par les emprunteurs du FIDA.  En conséquence, les montants présentés sont de
caractère indicatif et seront révisés en fonction des engagements effectifs du FIDA à l'égard des États
emprunteurs. Néanmoins, la période maximum de remboursement sera maintenue à 45 ans, conformément aux
conditions du prêt définies par le Conseil des ministres espagnol dans sa décision du 17 septembre 2010.

ANNEXE II



EB 2011/102/INF.13/Rev.1

13

ANNEXE III

INSTRUMENT JURIDIQUE PORTANT CRÉATION DU FONDS FIDUCIAIRE DU
MÉCANISME DE COFINANCEMENT ESPAGNOL POUR LA SÉCURITÉ

ALIMENTAIRE
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INSTRUMENT PORTANT CRÉATION DU FONDS FIDUCIAIRE DU MÉCANISME
DE COFINANCEMENT ESPAGNOL POUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE1

Attendu que les participants au Sommet du G8 (L’Aquila, 8-10 juillet 2009) ont
constaté dans la Déclaration conjointe sur la sécurité alimentaire mondiale qu’une
action décisive est requise de toute urgence pour libérer l’humanité de la faim et de
la pauvreté et qu’il est impératif que la sécurité alimentaire, la nutrition et
l’agriculture durable demeurent des priorités politiques faisant l’objet de stratégies
globales et inclusives, auxquelles participent tous les acteurs concernés à l’échelle
internationale, régionale et nationale;

Attendu que le FIDA est un organisme spécialisé des Nations Unies établi afin de
financer des projets et des programmes de développement agricole dans les pays en
développement;

Attendu que l’Accord portant création du Fonds international de développement
agricole stipule que l’objectif du Fonds est de mobiliser des ressources financières
supplémentaires pour le développement agricole des États membres en
développement;

Attendu que le Royaume d’Espagne, qui a signé la Déclaration conjointe sur la
sécurité alimentaire mondiale, s’est déclaré intéressé par la perspective d’affecter les
ressources qu’il s'est engagé à fournir à l’occasion du Sommet de L’Aquila au
financement de projets et de programmes axés sur la sécurité alimentaire et
l’agriculture dans les pays en développement et considère le FIDA comme un
partenaire sur lequel on peut compter pour mettre en œuvre ces projets et
programmes; et

Attendu que le Conseil d’administration du Fonds, à sa centième session2, compte
tenu de la résolution 154/XXXII du Conseil des gouverneurs sur la huitième
reconstitution des ressources du FIDA, qui prévoit au paragraphe 6 de l’article II que
"Durant la période couverte par la reconstitution, le Conseil d’administration et le
Président sont invités à étudier les possibilités de compléter les ressources du Fonds
en utilisant la faculté de celui-ci d’assurer des services financiers et techniques, y
compris l’administration des ressources et la fonction d’agent fiduciaire, conformes à
l’objectif et aux fonctions du Fonds. Les opérations qu’implique la prestation de ces
services financiers ne seront pas effectuées pour le compte du Fonds", a approuvé et
adopté le présent instrument portant création du Fonds fiduciaire du mécanisme de
cofinancement espagnol pour la sécurité alimentaire, avec effet immédiat;

1 En cas de différence entre la version anglaise du présent document et les versions rédigées dans les autres
langues officielles du Fonds, la version anglaise prévaudra.
2 C’est-à-dire en septembre 2010.
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En conséquence, il a été convenu et arrêté ce qui suit:

Préambule

Pour contribuer à la réalisation de son objectif, le FIDA adopte le présent instrument
portant création du Fonds fiduciaire du mécanisme de cofinancement espagnol pour
la sécurité alimentaire (ci-après dénommé le "Fonds fiduciaire"), qui sera administré
par le FIDA agissant en qualité de Gestionnaire fiduciaire (ci-après dénommé le
"Gestionnaire"). Le Fonds fiduciaire sera régi par le présent instrument, l’Accord
d’emprunt et les accords pertinents qui seront conclus entre le Fonds fiduciaire et
l’Espagne, et sera administré conformément à leurs dispositions.

Article premier. Dispositions générales

Section 1. Objet

Le Fonds fiduciaire mobilise des ressources auxquelles le FIDA n’aurait autrement
pas accès aux termes de l’article 4 de l’Accord portant création du FIDA, et il accorde
des prêts à des conditions de faveur à des États membres en développement qui
peuvent prétendre à une aide au titre de cet instrument. À cet effet, le Gestionnaire
est habilité à conclure des accords financiers avec les emprunteurs du Fonds
fiduciaire et à en approuver les modalités et conditions.

Section 2. Comptes du Fonds fiduciaire

a) Les opérations et transactions du Fonds fiduciaire s’effectuent par l’intermédiaire
d’un compte de prêts, d’un compte de réserve et d'un compte d'administration.
Sur chacun de ces comptes, les ressources du Fonds fiduciaire sont détenues
séparément.

b) Le Gestionnaire établit des comptes subsidiaires du compte de prêts afin de
recevoir et de décaisser les ressources affectées à des régions spécifiques.

Section 3. Unité de compte et moyens de paiement

1) L’unité de compte dans laquelle sont libellés les engagements, les prêts et
toutes autres transactions et opérations du Fonds fiduciaire est l’euro.

2) Moyens de paiement:

a) Les fonds prêtés ou donnés au Fonds fiduciaire sont libellés en euros.

b) Les paiements du Fonds fiduciaire à l’Espagne sont libellés en euros.

c) Les paiements aux emprunteurs du Fonds fiduciaire sont libellés dans la ou
les monnaie(s) convenue(s) avec lesdits emprunteurs.

3) Le montant en euros des remboursements, intérêts et autres frais afférents aux
prêts libellés dans d’autres monnaies est calculé sur la base du taux de change
en vigueur à la date du paiement.
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Article II. Financement par le Fonds fiduciaire

Section 1. Admissibilité, et modalités et conditions

1) Les prêts sont accordés aux États membres en développement du FIDA qui
répondent aux conditions requises pour les obtenir.

2) Avant d’approuver un accord de financement au titre du présent instrument, le
Gestionnaire s’assure que l’État membre fait tout son possible pour renforcer de
manière substantielle et durable la production alimentaire nationale.

3) Le Gestionnaire n’accède à aucune demande d’accord de financement au titre du
présent instrument si l’État membre a un impayé au titre d'obligations
financières envers le Fonds fiduciaire, le FIDA ou l’Espagne.

4) Le Gestionnaire ne finalise aucun examen se rapportant à des arrangements de
financement conclus au titre du présent instrument tant que toutes les autres
conditions de décaissement du prêt correspondant n’ont pas été remplies ou ne
sont plus considérées comme nécessaires.

5) Les Conditions générales applicables au financement du développement agricole
adoptées par le Conseil d’administration, avec les modifications dont elles ont
fait l’objet, s’appliquent mutatis mutandis aux financements au titre du présent
instrument.

Section 2. Montant des financements

a) Pour chacun des États membres admissibles, le Gestionnaire fixe un plafond
initial limitant l’accès aux ressources au titre du présent instrument. Ce plafond
peut être ultérieurement révisé par le Gestionnaire sur la base de l’utilisation
effective des ressources disponibles sur le compte de prêts. Le Fonds fiduciaire
tient l’Espagne informée de ces révisions et des éventuelles modifications
apportées aux plafonds des différents pays.

b) Dans la mesure où un État membre a avisé le Gestionnaire qu’il n’a pas
l’intention d’utiliser les ressources disponibles au titre du Fonds fiduciaire, cet
État membre n’est pas pris en compte dans le calcul des plafonds limitant
l’accès aux prêts fiduciaires.

c) L’accès de chacun des États membres pouvant prétendre à une aide du Fonds
fiduciaire est établi sur la base de l’évaluation par le Gestionnaire des besoins du
pays sur le plan de la production alimentaire, de la solidité de son programme,
du montant des crédits accordés par le FIDA qui n’ont pas encore été employés,
et de ses antécédents en matière d’utilisation des fonds provenant du FIDA.

d) Tous les engagements sont effectués sous réserve que le Fonds fiduciaire
dispose des ressources nécessaires.
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Section 3. Décaissements

a) Tous les décaissements sont effectués sous réserve que le Fonds fiduciaire
dispose des ressources nécessaires.

b) Sauf disposition contraire du présent instrument ou d’autres accords pertinents
concernant le Fonds fiduciaire, les règles, politiques et procédures en vigueur au
FIDA s’appliquent mutatis mutandis à tout décaissement au titre du présent
instrument.

c) Une fois le montant emprunté à l’Espagne intégralement remboursé, aucun
décaissement ne peut être effectué en faveur d’un État membre au titre d’un
quelconque engagement.

Section 4. Modalités et conditions des prêts

a) Les prêts fiduciaires sont approuvés par le Gestionnaire conformément aux
dispositions des Principes et critères en matière de prêt adoptés par le Conseil
des gouverneurs du FIDA et selon les modalités et conditions établies dans les
accords de prêt fiduciaire conclus entre le Fonds fiduciaire et l’État membre
emprunteur.

b) Les prêts fiduciaires sont décaissés dans une monnaie librement convertible
choisie par le Gestionnaire. Ils sont remboursés, et les intérêts sont versés,
dans une monnaie librement convertible choisie par le Gestionnaire. Le
Gestionnaire administre le Fonds fiduciaire conformément aux critères les plus
rigoureux d'efficience et d'économie.

c) Le Gestionnaire prélève une marge fixe égale à 20 points de base (0,20%) du
taux d’intérêt auquel sont assujettis les prêts fiduciaires, afin de couvrir les frais
administratifs de gestion du Fonds fiduciaire.

d) Le Gestionnaire ne peut pas rééchelonner le remboursement des prêts du Fonds
fiduciaire.

e) Le Gestionnaire s’assure en permanence que les opérations de change
correspondantes sont organisées de manière à réduire le plus possible le risque
de change encouru par le Fonds fiduciaire.

f) Le Fonds fiduciaire prête les ressources du compte de prêts à des conditions
propres à permettre le remboursement des emprunts contractés en faveur du
Fonds fiduciaire.

Section 5. Modifications

Toute modification des présentes dispositions n’a d’effet que sur les prêts accordés
après la date d'entrée en vigueur de la modification, étant entendu qu'une
modification du taux d'intérêt s'applique aux intérêts restant à courir après la date
d'entrée en vigueur de la modification.
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Section 6. Information

Suivant les procédures internes en vigueur au FIDA, l’Espagne est tenue informée
des opérations au titre des prêts fiduciaires qui sont soumises à l’examen du Fonds
fiduciaire et des prêts fiduciaires qui sont finalement engagés.

Article III. Compte de prêts

Section 1. Ressources

Les ressources détenues au compte de prêts se composent:

a) du montant des prêts consentis au Fonds fiduciaire en faveur de ce compte;

b) du montant des dons consentis au Fonds fiduciaire en faveur de ce compte; et

c) des ressources nécessaires pour couvrir les coûts administratifs de la création
du Fonds fiduciaire.

Section 2. Pouvoir d’emprunt

a) Le Fonds fiduciaire peut obtenir des ressources apportées par l’Espagne en
faveur du compte de prêts selon des conditions convenues entre le Gestionnaire
et l’Espagne, sous réserve des dispositions du présent Accord. À cet effet, le
Fonds fiduciaire est autorisé à conclure l’accord d’emprunt et à en arrêter avec
l’Espagne les modalités et conditions.

b) Le Fonds fiduciaire n’est pas autorisé à contracter un emprunt en faveur du
compte de prêts à des conditions qui ne permettraient pas d’accorder des
financements à des conditions de faveur.

Section 3. Emploi des ressources

Les ressources détenues sur le compte de prêts permettent au Fonds fiduciaire
d'accorder des prêts aux États membres emprunteurs et de faire des versements sur
le compte de réserve et sur le compte d'administration.

Article IV. Compte de réserve

Section 1. Ressources

1) Les ressources détenues au compte de réserve se composent:

a) de montants transférés par le FIDA sur ses ressources propres en
application de décisions du Conseil des gouverneurs du FIDA;

b) du revenu net provenant du placement de ressources détenues au compte
de réserve;

c) du revenu net provenant du placement de toutes ressources détenues au
compte de prêts en attente de leur utilisation dans le cadre des opérations;
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d) de paiements d’intérêts au titre des prêts fiduciaires minorés d’une marge
fixe correspondant à 20 points de base (0,20%) par an ou par semestre, en
application de l'alinéa c) de la section 4 de l'article II;

e) de paiements au titre du principal ou d'intérêts de retard afférents aux prêts
fiduciaires, ou des intérêts sur ces impayés;

f) de paiements au titre du principal des prêts fiduciaires; et

g) de dons consentis au Fonds fiduciaire en faveur du compte de réserve.

2) Le Gestionnaire maintient un solde du compte de réserve correspondant à au
moins 3% de l’encours des prêts fiduciaires.

Section 2. Emploi des ressources

Les ressources détenues au compte de réserve sont utilisées par le Gestionnaire
pour payer à l’Espagne les intérêts ou le remboursement du principal des emprunts
qu'il a contractés.

Section 3. Examen du niveau des ressources

Si les ressources du compte de réserve sont insuffisantes, ou si le Gestionnaire juge
qu’elles pourraient le devenir, pour honorer les obligations du Fonds fiduciaire qui
doivent être réglées sur le compte de réserve à mesure qu'elles arrivent à échéance
et deviennent exigibles, le Gestionnaire procédera en temps utile à un examen de la
situation. Le Gestionnaire consultera l’Espagne à cet effet.

Section 4. Terminologie

Le terme "intérêts" inclut toute commission perçue sur les prêts du Fonds fiduciaire.

Article V. Administration du Fonds fiduciaire

Section 1. Gestionnaire

a) Le Fonds fiduciaire est administré par le FIDA agissant en qualité de
Gestionnaire. Les décisions et autres mesures prises par le FIDA en qualité de
Gestionnaire seront définies comme étant prises en cette qualité.

b) Sous réserve des dispositions du présent instrument, le FIDA appliquera, dans
l'administration du Fonds fiduciaire, les mêmes règles que celles qui
s'appliquent, aux termes de l’Accord portant création du FIDA, à la gestion des
ressources du FIDA.

c) Le Gestionnaire, agissant par l’entremise de son Président, est autorisé:

i)  à prendre toutes dispositions, notamment pour ouvrir des comptes au nom
du FIDA agissant en qualité de Gestionnaire, auprès des dépositaires du FIDA
où le Gestionnaire juge nécessaire d'ouvrir de tels comptes; et
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ii) à prendre toute autre mesure administrative que le Gestionnaire juge
nécessaire en vue de l'application des dispositions du présent instrument.

Section 2. Compte d’administration

a) Les ressources indiquées à l’alinéa c) de la section 4 de l’article II sont détenues
sur le compte d’administration et sont utilisées exclusivement afin de couvrir les
dépenses administratives du Fonds fiduciaire.

b) Dans le cas où les ressources dont il est question à l’alinéa a) ci-dessus ne sont
pas suffisantes pour couvrir les dépenses administratives, la différence est
prélevée sur le produit des placements.

c) Lors de la liquidation du Fonds fiduciaire, tous les montants restants sur le
compte d’administration sont transférés sur le compte de réserve.

Section 3. Séparation des actifs et des comptes, audits et rapports

a) Les ressources du Fonds fiduciaire sont tenues séparées des biens et actifs de
tous les autres comptes du FIDA, y compris les autres fonds fiduciaires, et sont
utilisées uniquement aux fins du Fonds fiduciaire, conformément au présent
instrument.

b) Les biens et actifs détenus sur d'autres comptes du FIDA ne peuvent être
utilisés pour régler des engagements ou compenser des pertes résultant de
l'administration du Fonds fiduciaire. Les ressources du Fonds fiduciaire ne
peuvent être utilisées pour régler des engagements ou compenser des pertes
résultant de l'administration des autres comptes du FIDA.

c) Le FIDA tient une comptabilité séparée et établit des états financiers séparés
pour le Fonds fiduciaire.

d) Le Commissaire aux comptes sélectionné conformément à l’article XII du
Règlement financier du FIDA procède à la vérification des transactions
financières et des livres du Fonds fiduciaire. La vérification coïncide avec
l'exercice financier du FIDA.

e) Le FIDA rend compte des ressources et des opérations du Fonds fiduciaire dans
le rapport annuel du Conseil d'administration au Conseil des gouverneurs auquel
il est fait référence à l’article XII du Règlement financier.

Section 4. Placement de ressources

a) Tout montant qui est détenu au compte fiduciaire et qui n'est pas
immédiatement nécessaire aux fins d'opérations fait l'objet d'un placement
selon les modalités définies à la présente section.

b) Les placements prennent la forme d'obligations du Trésor, notamment:
i) obligations souveraines; ii) obligations de premier rang à revenu fixe émises
par des institutions; et iii) obligations et bons du Trésor indexés sur l’inflation.
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c) Conformément aux procédures internes du FIDA, l’Espagne est tenue
régulièrement informée des opérations de placement effectuées.

d) Le produit des placements est déposé sur le compte de réserve après déduction
des ressources nécessaires pour couvrir les dépenses administratives.

Article VI. Période d’activité et liquidation

Section 1. Période d’activité

Le Fonds fiduciaire créé par le présent instrument restera en vigueur pendant les
quarante-cinq années suivant son approbation. Le FIDA est habilité à prolonger cette
période d’activité aussi longtemps qu’il le juge nécessaire pour clore et liquider les
opérations du Fonds fiduciaire.

Section 2. Liquidation du Fonds fiduciaire

a) Lors de la liquidation du Fonds fiduciaire, tous les montants restants sur le
compte de réserve après: i) paiement des obligations autorisées par le débit du
compte de réserve; et ii) remboursement à l’Espagne d’un montant maximum
équivalent aux dons accordés par ce pays au Fonds fiduciaire, peuvent être
utilisés pour régler tout engagement du Fonds fiduciaire.

b) Toutes les ressources restantes sont transférées au FIDA, à moins que celui-ci
et l’Espagne n’en aient autrement disposé.

Article VII. Autres dispositions

Section 1. Limitation de responsabilité

Le FIDA n’est pas responsable des actes et obligations du Fonds fiduciaire par le seul
fait de sa qualité de Gestionnaire.

Section 2. Modifications

Toute modification des modalités et conditions établies aux termes du présent
instrument doit être effectuée en consultation avec l’Espagne.

[Annotation manuscrite: Certifié par Rutsel Silvestre J. Martha, le 20 décembre 2010
– signé]



EB 2011/102/INF.13/Rev.1

22

ANNEXE IV

ACCORD ADMINISTRATIF CONCLU ENTRE LE MINISTÈRE DES AFFAIRES
ÉTRANGÈRES ET DE LA COOPÉRATION DE L'ESPAGNE ET LE FONDS

INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE, EN SA QUALITÉ DE
GESTIONNAIRE DU MÉCANISME DE COFINANCEMENT ESPAGNOL POUR LA

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE, EN VUE DE L'ADMINISTRATION ET DE LA
GESTION DE CE MÉCANISME
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ACCORD ADMINISTRATIF CONCLU ENTRE LE ROYAUME D'ESPAGNE ET LE
MÉCANISME DE COFINANCEMENT ESPAGNOL POUR LA SÉCURITÉ

ALIMENTAIRE CONCERNANT LES PROCÉDURES À SUIVRE ENTRE LE
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DE LA COOPÉRATION DE

L'ESPAGNE (MAEC), L'AGENCE ESPAGNOLE DE LA COOPÉRATION
INTERNATIONALE POUR LE DÉVELOPPEMENT (AECID) ET LE FONDS
INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE (FIDA) EN VUE DE

L'ADMINISTRATION ET DU FONCTIONNEMENT DU FONDS FIDUCIAIRE DU
MÉCANISME DE COFINANCEMENT ESPAGNOL POUR LA SÉCURITÉ

ALIMENTAIRE

ATTENDU QUE les signataires du présent Accord sont le Royaume d'Espagne
(ci-après le "Gouvernement de l'Espagne" ou "l'Espagne"), par l'intermédiaire du
Ministère des Affaires étrangères et de la coopération de l'Espagne (ci-après le
"MAEC") et de l'Agence espagnole de la coopération internationale pour le
développement (ci-après "AECID"), et le Fonds fiduciaire du Mécanisme de
cofinancement espagnol pour la sécurité alimentaire (ci-après le "Fonds fiduciaire"),
par l'intermédiaire du Fonds international de développement agricole en sa qualité
de Gestionnaire (ci-après le "FIDA" ou le "Gestionnaire"). Le MAEC, l'AECID et le
FIDA sont désignés ci-après comme les "signataires";

ATTENDU QUE l'AECID est i) une entité de droit public rattachée au MAEC par
l'intermédiaire du Secrétariat d'État à la coopération internationale (SECI),
conformément aux dispositions de la loi 23/1998 du 7 juillet sur la coopération
internationale pour le développement; du décret royal 1403/2007 du 26 octobre
portant approbation du statut de l'AECID; et du décret royal 941/2010 du 23 juillet
modifiant le statut de l'AECID; et ii) l'organisme chargé de la gestion de la politique
espagnole en matière de coopération internationale pour le développement, et
qu'elle est donc partie intégrante au présent Accord;

ATTENDU QUE le FIDA est une entité juridique internationale et un organisme
spécialisé des Nations Unies ayant pour mission de financer des projets et des
programmes de développement agricole dans ses États membres, principalement
pour la production alimentaire dans les pays en développement, établi par la
Résolution XIII de la Conférence alimentaire mondiale; et que l'Accord portant
création du FIDA, approuvé par la Conférence des Nations Unies le 13 juin 1976 à
Rome, stipule que le Fonds aura pour objectif de mobiliser des ressources
financières supplémentaires pour le développement agricole des États membres en
développement;

ATTENDU QUE le Gouvernement espagnol soutient les buts du développement
humain et la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) et
d'autres objectifs agréés au plan international inscrits dans le Cadre
stratégique 2011-2015, et souhaite aider le FIDA à atteindre ces objectifs;

EU ÉGARD à la Déclaration conjointe sur la sécurité alimentaire mondiale, adoptée
par le Sommet du G8 réuni du 8 au 10 juillet 2009 à L’Aquila (Italie), et qui
préconise qu'une action décisive soit menée pour libérer l’humanité de la faim et de
la pauvreté et affirme qu’il est impératif que la sécurité alimentaire, la nutrition et
l’agriculture durable demeurent des priorités;
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ATTENDU QUE le troisième Plan directeur pour la Coopération espagnole 2009-2012
(troisième Plan directeur) vise, avant tout, à améliorer la qualité et l'efficacité de la
coopération espagnole et cherche à entreprendre une politique globale de
développement qui orientera toutes ses interventions et associera les parties
prenantes pour obtenir des résultats en matière de réduction de la pauvreté, en
particulier par le biais de partenariats avec des organisations multilatérales;

EU ÉGARD à la Note adressée aux représentants au Conseil d'administration du
FIDA, dans sa version espagnole, EB 2010/100/R.29/Rev.1, du 16 septembre 2010,
par laquelle le Conseil d'administration a approuvé l'"Instrument portant création du
Fonds fiduciaire du mécanisme de cofinancement espagnol pour la sécurité
alimentaire";

EU ÉGARD au Modèle financier de référence agréé par les signataires à titre indicatif,
joint au présent document en annexe 3;

EN CONSÉQUENCE, les signataires sont convenus de signer le présent Accord
administratif sous réserve des clauses énoncées ci-après:

Un. Objet de l'Accord administratif

Le présent Accord administratif a pour objet d'établir les procédures régissant la
coopération entre l'Espagne et le Fonds fiduciaire pour ce qui concerne
l'administration et le fonctionnement dudit Fonds.

Deux. Financement du Fonds fiduciaire et formalisation

La contribution financière initiale du Gouvernement espagnol au Fonds fiduciaire
sera formalisée par le biais d'un Accord d'emprunt qui sera signé par l'Instituto de
Crédito Oficial, représentant le Royaume d'Espagne, et le FIDA en sa qualité de
Gestionnaire du Fonds fiduciaire, d'un montant de 285 500 000 euros à décaisser
par le Gouvernement espagnol en 2010, et d'un don d'État pluriannuel de l'AECID au
FIDA, en sa qualité de Gestionnaire, d'un montant de 14 500 000 euros, qui sera
décaissé par le Gouvernement espagnol entre 2010 et 2013.

Trois. Dépenses administratives du Fonds fiduciaire

1. Afin de couvrir les dépenses administratives nécessaires au démarrage, le
Gestionnaire sera autorisé à disposer, initialement, d'un montant pouvant aller
jusqu'à 200 000 euros sur les ressources du Fonds fiduciaire.

2. Outre les dépenses mentionnées dans la section précédente, le Gestionnaire sera
autorisé à encourir des dépenses administratives supplémentaires admises au
financement par le Fonds fiduciaire. En principe, ces dépenses s'élèveront à
600 000 euros en 2011; 700 000 euros en 2012; 460 000 euros par an de 2013 à
2018; 280 000 euros en 2019; et 70 000 euros par an jusqu'en 2055.
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3. Le Gestionnaire peut payer les dépenses administratives admises au financement
par le Fonds fiduciaire en effectuant des prélèvements sur les intérêts courus sur les
prêts accordés par le Fonds fiduciaire, sans dépasser les montants annuels indiqués
au paragraphe 2 de la présente clause. Si ces ressources sont insuffisantes pour
couvrir ces dépenses, la différence sera couverte par les éventuels produits des
placements effectués.

4. Si les dépenses administratives sont supérieures aux montants indiqués au
paragraphe 2, elles seront couvertes à concurrence d'un pourcentage annuel des
dépenses administratives inscrites au budget chaque année, le pourcentage
maximum étant défini par les signataires au cours de l'examen annuel de
l'avancement des activités du Fonds fiduciaire, sur la base d'une certification des
dépenses administratives effectivement encourues par le Gestionnaire.

Quatre. Arrangements financiers pour le Fonds fiduciaire

1. Les prêts à consentir par le Fonds fiduciaire seront engagés au cours de la
période couverte par la huitième reconstitution des ressources du FIDA (2010-
2012).

2. Tout solde restant sur les ressources fournies au Fonds fiduciaire par le
Gouvernement espagnol qui n'aura pas été engagé avant la fin de 2012 sera restitué
à l'Espagne.

3. Le solde à restituer conformément au paragraphe précédent sera considéré
comme un remboursement anticipé du principal. L'Accord d'emprunt régira les
modalités et les montants minima applicables en cas de remboursement anticipé du
principal. Si le solde restant à restituer est inférieur à 100 000 euros, ce montant
pourra être transféré au compte de réserve du Fonds fiduciaire.

4. Les États membres du FIDA remplissant les conditions requises pour pouvoir
bénéficier de prêts du FIDA peuvent être considérés comme pouvant devenir
Emprunteurs au titre du Fonds fiduciaire. L'attribution de ces prêts prendra en
compte les priorités géographiques du troisième Plan directeur pour la coopération
espagnole 2009-2012.

5. Les prêts seront répartis entre les divers types de prêt du FIDA de manière à
garantir le remboursement des prêts obtenus pour le Fonds fiduciaire. À cet égard,
les signataires reconnaissent qu'au minimum 50% des fonds disponibles seront
accordés aux pays emprunteurs sous forme de prêts à des conditions ordinaires et
qu'au maximum 37% des fonds disponibles seront accordés aux pays emprunteurs
sous forme de prêts à des conditions particulièrement favorables.

Cinq. Statut de créancier

Le Gestionnaire veillera à ce que les États membres emprunteurs au titre du Fonds
fiduciaire se voient garantir les mêmes modalités et conditions que celles régissant
les prêts accordés par le FIDA, suivant les modalités exposées dans l'avis juridique
joint en annexe 1.
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Six. Gestion des comptes du Fonds fiduciaire

1. Prenant en considération le modèle financier préliminaire présenté à l'annexe 3,
le Gestionnaire déploiera tous ses efforts pour obtenir le plus haut rendement
possible sur les ressources investies du Fonds fiduciaire, en se fixant comme objectif
un rendement moyen minimum de 1,5% par an.

2. Le calcul des taux de rémunération des investissements sera basé sur les soldes
des comptes de prêts et de réserve du Fonds fiduciaire.

3. S'il est établi, au terme des examens périodiques mentionnés dans la clause huit
ci-après, que le Fonds fiduciaire ne dispose pas des ressources suffisantes pour faire
face à ses obligations de paiement, le MAEC et/ou l'AECID fourniront en fin d'année
calendaire des fonds supplémentaires pour assurer un solde créditeur sur le compte
de réserve. La détermination des ressources nécessaires reposera sur la meilleure
prévision fournie par le FIDA au cours de l'examen annuel du Comité de surveillance
du Fonds fiduciaire.

Ces fonds supplémentaires seront fournis suivant les modalités agréées par les
signataires et tirés sur les remboursements du principal et les paiements d'intérêts
effectués par le Fonds fiduciaire à l'Espagne, qui sont considérés comme des
ressources du Fonds pour la promotion du développement (FONPRODE),
conformément à l'article 13.1 de la loi 36/2010 sur le Fonds d’aide au
développement.

4. En complément aux éventuels fonds supplémentaires mentionnés au
paragraphe 3 ci-dessus, à titre exceptionnel et en tant que de besoin, le MAEC et/ou
l'AECID peuvent apporter des contributions spéciales, en fonction des disponibilités
budgétaires et conformément aux modalités agréées entre les signataires.

Sept. États financiers

Les comptes et les états financiers nominaux des opérations conduites avec les
ressources provenant du Fonds fiduciaire seront exprimés en euros.

Huit. Suivi et information

1. Le Gestionnaire et l'Espagne mettront en place un Comité de surveillance qui se
réunira au moins une fois par an, de préférence au mois d'octobre, pour faire le
point sur l'état d'avancement de la mise en œuvre et de proposer les éventuelles
mesures nécessaires, telles qu'elles auront été déterminées par cet examen.

2. Pour ce qui concerne la partie espagnole, la délégation comprendra des
représentants de l'AECID et du MAEC et sera présidée par le Secrétariat d'État à la
Coopération internationale ou par un délégué du Secrétaire d'État en exercice. Du
côté du Gestionnaire, la délégation sera présidée par le Président du FIDA ou par un
de ses délégués.
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3. Le Gestionnaire rendra périodiquement compte à l'Espagne des opérations de
prêts fiduciaires en cours d'examen et des éventuels prêts engagés, ainsi que des
investissements réalisés sur les ressources du Fonds fiduciaire disponibles. Le
Gestionnaire sera responsable de la préparation et de la présentation du rapport de
surveillance et du rapport final, à la fréquence établie dans le présent Accord.

4. À cet égard, le Gestionnaire communiquera à l'Espagne, à la fin des mois de
juillet, d'octobre et d'avril de chaque année des informations nominales sur la
situation au 30 juin, au 30 septembre et au 31 décembre, qui incluront
respectivement:

a)des copies des états financiers nominaux du Fonds fiduciaire exprimés en
euros, et notamment les bilans, les états des résultats, les états des flux de
trésorerie, et les états de prêts;

b)des rapports d'activité sur les projets financés par le Fonds fiduciaire;

c)des informations détaillées sur les investissements réalisés au moyen des
ressources du Fonds fiduciaire conformément aux règles et procédures du FIDA.

5. Le Gestionnaire communiquera également un exemplaire des états financiers
vérifiés et consolidés du FIDA, y compris les informations sur les fonds transférés
par l'Espagne au Fonds fiduciaire. Ces états financiers consolidés seront exprimés
dans la monnaie dans laquelle sont libellés les comptes sur lesquels le FIDA
maintient les fonds, et communiqués à l'Espagne dans un délai qui n'excédera pas
cent quatre-vingts (180) jours après la fin de l'exercice budgétaire.

6. En outre, le Gestionnaire soumettra périodiquement à l'Espagne les informations
suivantes:

a)propositions de contributions supplémentaires ou de remboursements anticipés
du principal sur la base des dispositions de la clause six;

b)demandes de fonds supplémentaires pour couvrir des dépenses administratives
lorsque leurs montants sont supérieurs aux prévisions;

c)notification de toute information se rapportant aux projets cofinancés par le
Fonds fiduciaire susceptible de publication sur le site Internet du FIDA.

7. Toutes les informations soumises par le Gestionnaire devront suivre les modèles
présentés dans l'annexe 2.

8. Le suivi des projections financières sera assuré au moyen du modèle financier
de référence présenté dans l'annexe 3. Le modèle financier sera actualisé d'un
commun accord entre les signataires.

Neuf. Mention de la source et contribution

Les signataires acceptent que les informations sur leur collaboration puissent être
publiées et conviennent d'inclure une mention de la source des contributions de
chacune des organisations dans toute la documentation rendue publique à propos du
Fonds fiduciaire.
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Dix. Droit applicable

Le présent Accord administratif sera régi par les normes et principes du droit
international, en particulier de ceux applicables aux traités et autres accords entre
États et organisations internationales.

Onze. Adaptation

Dans le cadre de l'administration du Fonds fiduciaire, le Gestionnaire appliquera aux
fonds transférés par l'Espagne les mêmes règles que celles qu'il applique aux
opérations financées sur ses ressources propres, conformément aux dispositions de
l'Accord portant création du FIDA. À cet égard, tout changement dûment approuvé
par les autorités compétentes du FIDA et susceptible d'avoir une incidence sur ces
règles sera notifié à l'Espagne et ensuite appliqué aux opérations du Fonds
fiduciaire. Nonobstant ce qui précède, toute modification apportée aux Principes et
critères du FIDA en matière de prêts et susceptible d'avoir une incidence sur les
modalités retenues dans le présent accord ne s'appliqueront pas aux ressources du
Fonds fiduciaire sauf si les signataires en décident autrement.

Douze. Interprétation et règlement des différends

Tout différend, toute controverse ou réclamation découlant de l'interprétation,
l'application ou l'exécution du présent Accord, ou s'y rapportant, y compris son
existence, sa validité ou son extinction, sera résolu par le biais d'une sentence
arbitrale définitive et sans recours, émise conformément au Règlement facultatif de
la Cour permanente d'arbitrage pour les organisations internationales et les États en
vigueur à la date du présent Accord.

Treize. Notifications et adresses

Toutes les notifications ou demandes pouvant surgir dans l'application du présent
Accord se feront par écrit (manuscrit, courrier certifié, courrier urgent, télécopie ou
télégramme) aux adresses indiquées ci-après ou à toute autre adresse dont il sera
donné notification ultérieurement.
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ROYAUME D'ESPAGNE

Ministère des Affaires étrangères et de la
coopération de l'Espagne

Juan López-Dóriga
Directeur, Planification et évaluation de
la politique de développement
(DG POLDE)
Beatriz de Bobadilla 18, 3º
28040, Madrid, Espagne
Téléphone + 34 91 379 9330
Télécopie: + 34 91 431 1785
Courriel: juan.lopez-doriga@maec.es

FONDS FIDUCIAIRE DU MÉCANISME DE
COFINANCEMENT ESPAGNOL POUR LA
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

Fonds international de développement
agricole, en sa qualité de Gestionnaire
du Fonds fiduciaire du Mécanisme de
cofinancement espagnol pour la sécurité
alimentaire

Kanayo F. Nwanze
Président
Via Paolo di Dono 44
00142, Rome, Italie
Téléphone: + 39 0654591
Télécopie: + 39 06 504 3463
Courriel: ifad@ifad.org

Agence espagnole de la coopération
internationale pour le développement

Francisco Moza Zapatero
Directeur
Avenida Reyes Católicos 4,
28040, Madrid, Espagne
Téléphone: + 34 91 583 81 49
Télécopie: + 34 91 583 8234
Courriel: director.agencia@aecid.es

Quatorze. Divers

Aucune des clauses du présent Accord administratif ne saurait être interprétée d'une
manière qui aille à l'encontre de l'esprit des dispositions de l'Accord de partenariat
signé le 27 novembre 2007 entre l'Espagne et le Fonds international de
développement agricole.

Le présent Accord est signé en quatre exemplaires, deux en espagnol et deux en
anglais, et entrera en vigueur à la date à laquelle les deux parties l'auront dûment
signé. En cas de différence d'interprétation entre les deux versions, c'est la version
espagnole qui prévaudra.

EN FOI DE QUOI, les représentants dûment autorisés des signataires ont apposé
leur signature sur le présent Accord:

mailto:lopez-doriga@maec.es
mailto:ifad@ifad.org
mailto:agencia@aecid.es
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POUR LE ROYAUME D'ESPAGNE

Pour le Ministère des Affaires étrangères
et de la coopération et l'Agence
espagnole de la coopération
internationale pour le développement

FONDS FIDUCIAIRE DU MÉCANISME DE
COFINANCEMENT ESPAGNOL POUR LA
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

Pour le Fonds international de
développement agricole (FIDA) en sa
qualité de Gestionnaire du Fonds
fiduciaire du Mécanisme de
cofinancement espagnol pour la sécurité
alimentaire

________________________________ ________________________________
Soraya Rodríguez Ramos
Secrétaire d'État à la Coopération
internationale, Ministère des Affaires
étrangères et de la coopération, et Président
de l'AECID

Kanayo F. Nwanze
Président du FIDA

Madrid, 22 décembre 2010 Rome, 20 décembre 2010
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Annexe 1

Opinion juridique du Conseiller juridique principal du FIDA sur l'application
du statut de créancier privilégié aux prêts accordés au titre du Fonds
fiduciaire

Statut de créancier du Fonds fiduciaire du Mécanisme de cofinancement espagnol
pour la sécurité alimentaire

À sa centième session, tenue du 15 au 17 septembre 2010, le Conseil
d'administration du Fonds international de développement agricole (ci-après désigné
comme "le Fonds") m'a demandé d'étudier la question du statut de créancier du
Fonds fiduciaire du Mécanisme de cofinancement espagnol pour la sécurité
alimentaire. La présente opinion confirme la réponse orale déjà donnée à cette
demande:

1. Il n'y a pas de règle de droit ou de pratique acceptée qui oblige les institutions
financières multilatérales à participer à un quelconque processus collectif de
restructuration de la dette, d'allégement de la dette, et d'annulation de la dette
des États membres endettés.

2. Le Fonds, qui a été établi par l'Accord portant création du Fonds international de
développement agricole (ci-après désigné comme "l'Accord") est une institution
financière multilatérale dotée d'une personnalité juridique internationale et
possédant le statut d'institution spécialisée au sens de la Charte des Nations
Unies. Conformément à l'Accord, le Fonds accorde à ses États membres des
prêts destinés au développement agricole. Ces prêts sont régis par les Conditions
générales applicables au financement du développement agricole, adoptées par
le Conseil d’administration et qui pourront être amendées de temps à autre.

3. Comme c'est le cas pour ce qui concerne les autres institutions financières
multilatérales, le Fonds n'a pas eu pour pratique de participer à un quelconque
processus collectif de restructuration de la dette, d'allégement de la dette, et
d'annulation de la dette des États membres endettés, et les montants dus au
Fonds jouissent du même traitement que celui accordé aux montants dus à
d'autres institutions financières multilatérales.

4. Attendu que la demande des États membres est largement supérieure au
financement actuellement disponible au titre de la huitième reconstitution des
ressources du FIDA, le Conseil des gouverneurs a décidé, au paragraphe 6 de
l’article II de sa résolution 154/XXXII sur la huitième reconstitution des
ressources du FIDA, que "durant la période couverte par la reconstitution, le
Conseil d’administration et le Président sont invités à étudier les possibilités de
compléter les ressources du Fonds en utilisant la faculté de celui-ci d’assurer des
services financiers et techniques, y compris l’administration des ressources et la
fonction d’agent fiduciaire, conformes à l’objectif et aux fonctions du Fonds. Les
opérations qu’implique la prestation de ces services financiers ne seront pas
effectuées pour le compte du Fonds". Dans ce contexte, le Gouvernement
espagnol a proposé de mettre à disposition des fonds de cofinancement et de
charger le Fonds d'en assurer la gestion par l'intermédiaire d'un fonds fiduciaire.
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5. À sa centième session, tenue du 15 au 17 septembre 2010, le Conseil
d'administration du Fonds a adopté l'Instrument portant création du Mécanisme
de cofinancement espagnol pour la sécurité alimentaire (ci-après dénommé le
"Fonds fiduciaire") (EB 2010/100/R.29/Rev.2, Annexe I). Le Fonds fiduciaire a
pour objectif de mobiliser des ressources dont le Fonds ne pourrait autrement
pas disposer au titre de l'article 4 de l'Accord portant création du Fonds
international de développement agricole, et d'accorder des prêts à des conditions
de faveur aux États membres du FIDA en développement répondant aux
conditions requises pour obtenir une aide au titre de l'Instrument. Dans
l'administration du Fonds fiduciaire, le Fonds appliquera les mêmes règles que
celles qui, conformément à l'Accord portant création du FIDA, s'appliquent à
l'utilisation des ressources du Fonds. Les Conditions générales applicables au
financement du développement agricole adoptées par le Conseil d’administration,
et qui pourront être modifiées de temps à autre, s’appliqueront mutatis mutandis
aux financements au titre du Fonds fiduciaire. Par ailleurs, l'article II,
section 4 d) de l'Instrument portant création du Fonds fiduciaire dispose que le
Gestionnaire ne peut pas rééchelonner le remboursement des prêts du Fonds
fiduciaire.

6. Mon avis, mûrement réfléchi, est donc que, du fait même que les prêts accordés
par le Fonds fiduciaire aux États membres sont complémentaires aux prêts
accordés par le Fonds lui-même et que leur attribution s'effectue suivant les
mêmes procédures et aux mêmes conditions que les prêts du Fonds, le Fonds
fiduciaire ne sera pas tenu, ni par accord, ni par la loi, ni par la pratique
internationale, de participer à un quelconque processus collectif de
restructuration de la dette, d'allégement de la dette, et d'annulation de la dette
des États membres endettés. Je considère, par conséquent, que les montants
dus au Fonds doivent bénéficier du même traitement que les montants dus au
Fonds lui-même et à d'autres institutions financières multilatérales.

Rome, 30 novembre 2010
Rutsel Silvestre J. Martha, Conseiller juridique principal
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Annexe 2

Exemples types pour la communication des états financiers annuels et des
rapports de suivi de l'exécution des prêts fiduciaires

ANNEXE 2.A États financiers du Fonds fiduciaire du mécanisme de
cofinancement espagnol pour la sécurité alimentaire
(le "Fonds fiduciaire")

État du résultat global (en milliers d'euros)

Recettes Décembre
XXX+1

Décembre
XXX

Recettes au titre des prêts
Produit des encaisses et
des placements – FIDA
Recettes provenant des
contributions

Total des recettes
Dépenses

Dépenses de
fonctionnement
Provision pour dépréciation
des prêts

Total des dépenses
Recettes par
rapport aux
dépenses
Variation de change nette
Transfert aux bénéfices non
distribués
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Bilan

Au 31 décembre  XXX+1 et XXX (exprimé en milliers d'euros)

Actifs Passif, contributions, bénéfices non
distribués

XXX+1 XXX XXX+1 XXX
Liquidités et
avoirs en
banque

Passif

Placements Passif vis-à-vis de
l'Espagne

Autres
sommes à
recevoir

Total bénéfices
non distribués

Encours des
prêts
Moins
provision pour
dépréciation
des prêts
Encours net
des prêts

TOTAL DES
ACTIFS

TOTAL PASSIF &
BÉNÉFICES NON
DISTRIBUÉS
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Flux de trésorerie sur le compte de prêt

2010 Cumulé

Contributions

Contributions espagnoles reçues - prêt 285 500
Contributions espagnoles reçues - dons
Total des contributions

Décaissements
Décaissements du prêt à l'Emprunteur du FIDA 0
Total des décaissements

Augmentation/(diminution) nette des
liquidités non soumises à restriction

Liquidités non soumises à restriction 0

Liquidités non soumises à restriction en fin
d'exercice

285 500

DONT:
Liquidités non soumises à restriction 285 500
Placements non soumis à restriction 0
Liquidités et équivalents en fin d’exercice 285 500
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Flux de trésorerie sur le compte de réserve

2010 2010

Entrées
Intérêts sur prêts
Remboursements de prêts – principal
Recettes des placements
Contributions de l'Espagne à titre de
compensation
Total des entrées

Dépenses
Dépenses d'exploitation (dépenses
administratives)
Remboursement du principal du prêt à l'Espagne
Remboursement de l'intérêt du prêt à l'Espagne

Total des dépenses

Augmentation/(diminution) nette des
liquidités et équivalents non soumis à
restriction

Liquidités et équivalents non soumis à restriction
en début d'exercice

0 0

Liquidités et équivalents non soumis à
restriction en fin d'exercice

DONT:
Liquidités non soumises à restriction
Placements non soumis à restriction
Liquidités et équivalents en fin d’exercice
% du compte de réserve par rapport à
l'encours des prêts
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État des prêts

Au 31 décembre XXX (montants et pays à titre simplement indicatif)

Emprunteur ou garant

Prêts
approuvés moins

annulations

Partie
non

décaissée
Partie

décaissée
Rembourse-

ments
Encours

des prêts

Angola 2 714 - 2 714 - 2 714
Burkina Faso 10 546 - 10 546 - 10 546
Burundi 4 494 - 4 494 - 4 494
Cap-Vert 2 183 - 2 183 - 2 183
Tchad 9 617 - 9 617 - 9 617
Comores 2 289 - 2 289 - 2 289
Djibouti 114 - 114 - 114
Éthiopie 6 660 - 6 660 - 6 660
Gambie 2 638 - 2 638 - 2 638
Ghana 22 322 - 22 322 - 22 322
Guinée-Bissau 2 127 - 2 127 - 2 127
Guinée 10 762 - 10 762 - 10 762
Kenya 12 387 - 12 387 - 12 387
Lesotho 7 482 - 7 482 - 7 482
Madagascar 1 098 - 1 098 - 1 098
Malawi 5 777 - 5 777 - 5 777
Mali 10 193 - 10 193 - 10 193
Mauritanie 19 020 - 19 020 - 19 020
Mozambique 8 291 - 8 291 - 8 291
Niger 11 119 - 11 119 - 11 119
Sénégal 23 234 - 23 234 - 23 234
Sierra Leone 1 505 - 1 505 - 1 505
Soudan 26 012 - 26 012 - 26 012
Ouganda 8 926 - 8 926 - 8 926
République-Unie de Tanzanie 6 789 - 6 789 - 6 789
Zambie 8 607 - 8 607 - 8 607

Total 226 906 -
226
906 - 226 906
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Structure des échéances de l'encours des prêts en valeur nominale,
selon la durée résiduelle
Au 31 décembre XXXX

Durée résiduelle XXX

Moins de 1 an 10 108
1-2 ans 9 091
2-3 ans 9 091
3-4 ans 9 091
4-5 ans 9 091
5-10 ans 45 454
10-15 ans 45 454
15-20 ans 45 454
20-25 ans 45 108
Plus de 25 ans 38 964
Total 266 906

FIDA: État récapitulatif de l'encours des prêts en valeur nominale,
selon les conditions de prêt
Au 31 décembre XXX

XXX
Conditions particulièrement favorables 266 906
Conditions intermédiaires -
Conditions ordinaires -
Total 266 906
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Pièce jointe 2
Annexe 2.B

Modèle
Rapport sur les activités de placement
relatives à l'Initiative espagnole

Pour: Information
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Note

Le présent document est soumis pour information aux autorités espagnoles.

Pour toute question d'ordre technique concernant le présent document, on pourra
contacter les responsables suivants avant la session:

Munehiko Joya
Trésorier
Téléphone: +39 06 5459 2251
Courriel: m.joya@ifad.org

Trésorier principal, Équipe chargée de la gestion de bilan
Téléphone:
Courriel:

mailto:joya@ifad.org
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Rapport sur le portefeuille de placements et les
activités de placement sur le Fonds fiduciaire
espagnol pour (période)

I. Synthèse
Descriptif

II. Introduction
Descriptif

III. Répartition des actifs

Description qualitative/quantitative des soldes et des mouvements de fonds au cours
de la période

Tableau 1
Mouvements de fonds et placements par portefeuille pour la période
(équivalent en milliers d'euros)

Catégorie
d'actifs  1

Catégorie
d'actifs 2

Catégorie
d'actifs 3

Catégorie
d'actifs 4 Total

Solde d'ouverture
(début de la période)

Produit net des placements

Transferts correspondant à des
réaffectations

Transferts correspondant à des
frais/recettes

Décaissements nets

Solde de clôture
(fin de la période)

Répartition effective des actifs

Répartition préconisée par la
politique de placement

Différence entre les
répartitions d'actifs
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IV. Produit des placements

Description qualitative/quantitative des variations du produit des placements au
cours de la période

Tableau 2
Produit net des placements par portefeuille pour la période
(équivalent en milliers d'euros)

Catégorie
d'actifs 1

Catégorie
d'actifs 2

Catégorie
d'actifs 3

Catégorie
d'actifs 4

Total
pour la
période

Année
en

cours

Intérêts des placements à
taux fixe et comptes
bancaires

Plus-values réalisées

Plus-values latentes

Amortissement/appréciation

Produit du prêt de titres
Sous-total: produit brut
des placements
Frais de gestion des
placements
Frais de garde/frais
bancaires
Produit net des
placements
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V. Taux de rendement et comparaison de la performance

Description qualitative/quantitative

Tableau 3
Performance du portefeuille de placements du FIDA comparé aux références,
troisième trimestre et année à ce jour
(Pourcentage en termes de monnaie locale)

Période a Année en cours

Taux de rendement Taux de rendement

Portefeuille Portefeuille Référence

Écart positif/

négatif Portefeuille Référence

Écart positif/

négatif

Taux de rendement
brut globala

Moins dépenses

Taux de rendement
net globala

VI. Liquidité des actifs

Description qualitative/quantitative

Tableau 4
Niveau de liquidité du portefeuille de placements du FIDA, à la fin de la
période
(équivalent en millions d'euros)

Chiffres
effectifs

Pourcentag
e

Calendrier de
décaissement

Actifs hautement liquides

Instruments à court terme

Obligations d'État

Actifs moyennement liquides

Titres non garantis par le gouvernement

Actifs partiellement liquides

Titres conservés jusqu'à échéance

Portefeuille total
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VII. Composition du portefeuille de placements par date
d'échéance et par notation

Description qualitative/quantitative

Tableau 5
Analyse par date d'échéance
(équivalent en milliers d'euros)

Catégorie
d'actifs 1

Catégorie
d'actifs

2
Catégorie
d'actifs 3

Catégorie
d'actifs
4

Total à
la fin
de la

période

Période

Échéances de 1 à 3 ans

Échéances de 3 à 5 ans

Total

Tableau 6
Analyse par notation
(équivalent en milliers d'euros)

Catégorie
d'actifs 1

Catégorie
d'actifs 2

Catégorie
d'actifs

3

Catégorie
d'actifs

4

Total à
la fin
de la

période

AAA

AA

Total
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Annexe 3

Modèle financier de référence
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Pièce jointe 3

COPIE CONFORME

ACCEPTATION PAR LE BÉNÉFICIAIRE

M. Kanayo F. Nwanze, Président du Fonds international de développement agricole
(FIDA), représenté ici par Mme Yukiko Omura, Vice-Présidente du FIDA, agissant en tant
que représentant du FIDA en sa qualité de Gestionnaire (Gestionnaire) du Fonds
fiduciaire du mécanisme de cofinancement espagnol pour la sécurité alimentaire (Fonds
fiduciaire),

ACCEPTE PAR LA PRÉSENTE

Les modalités, exigences et conditions énoncées dans la résolution de l'Agence espagnole
de la coopération internationale pour le développement (AECID), adoptée en date du 17
décembre 2010, accordant un don de quatorze millions cinq cent mille euros (14 500 000
EUR), à propos duquel il est mutuellement convenu ce qui suit:

a) Le don a pour but de contribuer à l'amélioration des modalités et conditions
financières des prêts accordés par le Fonds fiduciaire aux pays emprunteurs
potentiels. Le Fonds fiduciaire a pour objectif de mobiliser des ressources dont le
FIDA ne pourrait autrement pas disposer, en vue d'accorder des prêts à des
conditions de faveur aux États membres du FIDA en développement répondant aux
conditions requises pour obtenir une aide au titre de l'Instrument portant création
du Fonds fiduciaire.

b) La présentation des rapports techniques, administratifs et financiers s'effectuera
conformément aux dispositions de l'Accord administratif.

c) Le FIDA agira uniquement en qualité de Gestionnaire du Fonds fiduciaire, et sera
soumis à ses normes, règlements et directives.

Rome, 21 décembre 2010 Signé par : Yukiko Omura
Pour le Fonds
Kanayo F. Nwanze
Président du FIDA
Agissant par
l'intermédiaire de:
Yukiko Omura
Vice-Présidente du FIDA

Au: Directeur de l’Agence espagnole de la coopération internationale pour le
développement
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DE LA COOPÉRATION
AGENCE ESPAGNOLE DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE POUR LE DÉVELOPPEMENT
– DÉPARTEMENT DE LA COOPÉRATION MULTILATÉRALE

RÉSOLUTION ATTRIBUANT UN DON POUR LA COOPÉRATION INTERNATIONALE

Attendu que le Directeur de l'Agence espagnole de la coopération internationale pour le
développement (AECID), désigné par le Conseil d'administration de l'Agence à sa réunion
du 12 novembre 2010, agissant en vertu d'une délégation de pouvoirs inscrite dans la
résolution du Bureau du Président de l'AECID en date du
2 juillet 2009 (Journal officiel du 30 juillet 2009), publiée en vertu des pouvoirs conférés
par le décret royal 1403/2007 du 26 octobre portant approbation du règlement intérieur
de l'Agence espagnole de la coopération internationale pour le développement et
conformément au décret royal 794/2010 du 16 juin régissant les dons et l'aide dans le
domaine de la coopération internationale et à la loi 38/2003 sur les dons en date du 17
novembre 2003 et de la réglementation qui l'accompagne, approuvée par le décret royal
887/2006 du 21 juillet, et eu égard aux mesures prises par l'Espagne et le Fonds
international de développement agricole (FIDA) en vue de la conclusion de nouveaux
accords relatifs à l'administration par le FIDA de fonds destinés au cofinancement de
programmes de sécurité alimentaire;

Attendu que, compte tenu de ce qui précède, le troisième Plan directeur contribuera à la
sécurité alimentaire et nutritionnelle, ce qui implique que les initiatives à cet effet auront
pour cibles principales le développement de la souveraineté alimentaire, c'est-à-dire la
réduction de la faim, de la malnutrition et de la pauvreté; l'amélioration des moyens de
subsistance ruraux et la promotion d'un développement équitable et durable;

Attendu que la majorité des pays les plus pauvres de la planète dépend dans une large
mesure de l'agriculture pour la création de revenus et d'emplois étant donné que, entre
autres, les trois quarts des habitants pauvres et mal nourris du monde continuent de
vivre dans des zones rurales, sur de petites exploitations agricoles; et que, dans les pays
en développement, les femmes assurent de 60% à 80% de la production alimentaire;

Attendu que l'Espagne et le FIDA se sont déclarés intéressés par la signature d'un cadre
de partenariat stratégique pour les six prochaines années, en complément de l'Accord de
partenariat signé en 2007; et que, suivant les directives du troisième Plan directeur pour
la Coopération espagnole 2009-2012, tout partenariat stratégique avec les organisations
multilatérales devra reposer sur les principes de l'efficacité de l'aide (alignement,
harmonisation, prévisibilité, gestion axée sur les résultats en matière de développement
et responsabilité mutuelle);

Attendu que, conformément au document “Instrument portant création du Fonds
fiduciaire du mécanisme de cofinancement espagnol pour la sécurité alimentaire” (EB
2010/100/R.29/Rev.1, approuvé dans sa version espagnole par le Conseil
d'administration du FIDA le 16 septembre 2010), le Fonds fiduciaire du mécanisme de
cofinancement espagnol pour la sécurité alimentaire (“Fonds fiduciaire”) jouera le rôle
d'entité juridique chargée de recevoir et d'administrer les fonds attribués par l'Espagne,
et le FIDA jouera le rôle de Gestionnaire du “Fonds fiduciaire”;
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IL EST DÉCIDÉ

1. D'accorder au Fonds international de développement agricole (FIDA), en sa qualité
de Gestionnaire du Fonds fiduciaire du mécanisme de cofinancement espagnol pour la
sécurité alimentaire, un don d'un montant de quatorze millions cinq cent mille euros.

2. Objectif et activités. Contribuer à améliorer les modalités et les conditions
financières des prêts accordés par le Fonds fiduciaire aux pays emprunteurs potentiels.

Le Fonds fiduciaire a pour objectif principal de contribuer à la lutte contre la faim et de
promouvoir le développement agricole et rural dans les pays en développement. Plus
précisément, le Fonds fiduciaire servira à compenser une part non négligeable du déficit
de financement que le FIDA ne peut pas couvrir avec les ressources dont il dispose
actuellement au titre de la huitième reconstitution de ses ressources pour la période
2010-2012.

Afin d'atteindre l'objectif assigné à ce don, les ressources seront affectées à l'exécution
d'une seule activité:

1) Attribution, par le Mécanisme de cofinancement pour la sécurité alimentaire,
de prêts à des conditions favorables aux pays emprunteurs

L'Espagne et le FIDA sont convenus de mettre en place un Mécanisme de cofinancement
pour la sécurité alimentaire. Ce mécanisme sera doté de ressources prenant la forme
d'un don remboursable de 285,5 millions d'euros (formalisé par le biais d'un prêt de
l'Espagne au FIDA, en sa qualité de Gestionnaire du Fonds fiduciaire) et d'un don initial
de 14,5 millions d'euros (formalisé par le biais d'un don public de l'AECID au FIDA, en sa
qualité de Gestionnaire du Fonds fiduciaire).

Le FIDA, en sa qualité de Gestionnaire du Fonds fiduciaire, disposera de deux années
(2011-2012) au cours desquelles il devra engager les ressources disponibles sous forme
de prêts aux États membres du FIDA répondant aux conditions requises. Une fois les
prêts engagés, les décaissements correspondants seront effectués avec une durée
moyenne de 11 ans à compter du démarrage du Fonds fiduciaire, selon le type de prêts
accordés.

Le don d'État pluriannuel demandé et l'intérêt suscité par la gestion de trésorerie, des
fonds disponibles seront utilisés pour garantir l'application aux opérations menées par le
Mécanisme de cofinancement de modalités et de conditions financières favorables.

3. Période d'exécution. La période d'exécution de ce don débutera au moment de la
réception par le FIDA, en sa qualité de Gestionnaire du Fonds fiduciaire, des fonds
correspondant à ce don et s'étendra sur les 48 mois suivants et, dans tous les cas,
jusqu'à ce que les activités en cours au titre du projet aient été menées à terme
conformément à ce don.

4. Paiement et types de dépenses. Le montant du don sera définitif et porté au
crédit de l'Agence espagnole de la coopération internationale pour le développement au
titre du poste budgétaire 12.401.07.143A496.00

Les montants des décaissements seront les suivants:

Exercice budgétaire 2010:    500 000 EUR
Exercice budgétaire 2011: 5 000 000 EUR
Exercice budgétaire 2012: 5 000 000 EUR
Exercice budgétaire 2013: 4 000 000 EUR
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Les troisième et quatrième décaissements seront effectués après une évaluation des
résultats et réalisations concrètes obtenues par le Fonds fiduciaire dans l'exécution des
activités prévues, sur la base des rapports techniques et de suivi établis conformément à
l'Accord administratif entre le Royaume d'Espagne et le Fonds fiduciaire.

5. Dépôt et conditions de livraison et d'utilisation des fonds

Le montant du don, soit 14 500 000 EUR, sera crédité au compte bancaire ci–après:

Coordonnées bancaires:
Nom du compte: SPANISH FOOD SECURITY TRUST FUND
Banque: Banca Popolare di Sondrio
Adresse: LUNGO MALLERO CADORNA, 24  23100 Sondrio (SO), ITALIE
SWIFT/BIC: POSOIT 22
NO IBAN: IT71 X056 9611 000E DCEU 0557 700

L'AECID spécifiera, pour ce paiement, le motif suivant: “Décaissement du don de l'AECID
au Mécanisme de cofinancement espagnol pour la sécurité alimentaire”, afin que le FIDA,
en sa qualité de Gestionnaire du Fonds fiduciaire, puisse identifier le crédit lorsque le
paiement sera reçu. Le FIDA, en sa qualité de Gestionnaire du Fonds fiduciaire, informera
immédiatement l'AECID, par lettre, de la réception des fonds.

6. Obligations. Le FIDA, en sa qualité de Gestionnaire du Fonds fiduciaire, devra
respecter les obligations suivantes au cours du processus d'exécution du programme:

a) Gérer les fonds provenant du don de l'AECID conformément à l'élaboration et
la planification des activités prévues, et dans le respect des normes,
règlements, politiques et procédures du FIDA.

b) Fournir à l'AECID une copie des rapports technique et financier requis
conformément aux dispositions de l'Accord administratif entre le Royaume
d'Espagne et le Fonds fiduciaire, où seront inclus les fonds provenant du don.

c) Mettre en évidence la contribution de l'Agence espagnole de la coopération
internationale – Coopération espagnole, suivant les modalités à déterminer
dans l'Accord administratif entre le Royaume d'Espagne et le Fonds fiduciaire.

d) Faire part à l'AECID de tout autre don ou aide destiné au Fonds fiduciaire et
obtenu de la part de toute autre administration ou entité publique, nationale
ou étrangère.

7. Acceptation du don. Le FIDA, en sa qualité de Gestionnaire du Fonds fiduciaire,
donnera acte à l'AECID, par écrit, de son acceptation du don et des conditions qui y sont
attachées, telles qu'elles sont indiquées dans le présent document, avant de passer au
stade de son opérationnalisation.

8. Régime de suivi et d'évaluation. Le suivi et l'évaluation seront effectués sur la
base des rapports technique et financier présentés conformément au point 6 b) du
présent don.

9. Justificatifs du don. Les pièces justificatives des activités couvertes par le don
seront fournies par le FIDA, en sa qualité de Gestionnaire du Fonds fiduciaire, au moment
de la présentation des rapports qui seront précisés dans l'Accord administratif entre le
Royaume d'Espagne et le Fonds fiduciaire, au plus tard dans les 12 mois suivant la date
d'achèvement des activités. En tout état de cause, ces rapports incluront, au minimum,
les éléments suivants:
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a) Un mémorandum ou rapport technique et économique, signé par le
représentant juridique du FIDA en sa qualité de Gestionnaire du Fonds
fiduciaire, et qui contiendra des preuves suffisantes de la réalisation des
objectifs pour lesquels le don a été accordé et du bon usage des fonds
publics.

b) Outre les points mentionnés au sous-paragraphe a) ci-dessus, le FIDA
fournira, en sa qualité de Gestionnaire du Fonds fiduciaire, des pièces
justificatives relatives au don reçu, conformément à ses propres Règlement
financier et Règles de gestion financière et autres normes, règlements,
politiques et procédures applicables et, dans tous les cas, des états financiers
qui comporteront une explication détaillée relative aux fonds reçus et à leur
utilisation.

c) Par ailleurs, il sera également fourni un rapport justificatif annuel qui aura fait
l'objet d'une vérification externe par l'entité appropriée et aura été approuvé
par l'autorité compétente du FIDA, en sa qualité de Gestionnaire du Fonds
fiduciaire, conformément à ses propres normes, règlements, politiques et
procédures.

10. Montant non investi. Lorsque la période d'exécution du don est arrivée à son
terme, le solde restant devra, dans la mesure du possible, être utilisé pour des activités
se rapportant à l'objectif du don, après la soumission d'une demande à cet effet à
l'AECID; si cela n'est pas possible, le montant non investi du don sera remboursé à
l'AECID.

11. Amendements. Le FIDA peut, en sa qualité de Gestionnaire du Fonds fiduciaire,
demander à titre exceptionnel des modifications de la teneur des projets financés par le
don, ainsi que de leur forme et des échéances d'exécution et de justification des
dépenses correspondantes, lorsque surviennent des circonstances qui modifient ou
empêchent l'exécution du projet.

La demande devra exposer de manière assez précise la raison de cette modification ou
de cet empêchement et être formulée immédiatement lorsque surviennent ces
circonstances et, en tout état de cause, avant la date à laquelle la période d'exécution du
projet arrive à son terme.

12. Prolongation ou report des délais d'exécution

a) Le délai d'exécution des activités liées au don peut être prolongé, de six mois
au maximum, sans autorisation préalable. Le FIDA, en sa qualité de
Gestionnaire du Fonds fiduciaire, informera l'AECID de cette prolongation, en
la justifiant, avant l'expiration du délai d'exécution initial.

b) Lorsque la prolongation du délai d'exécution des activités liées au don est
supérieure à six mois, elle devra faire l'objet d'une autorisation expresse
préalable de l'AECID. La demande devra être présentée avant l'expiration du
délai d'exécution initial. L'AECID publiera et communiquera la résolution
accordant ou refusant la modification dans un délai maximum de quarante-
cinq jours calendaires à compter de la date de la présentation de la demande,
de sorte que si le délai maximum ainsi établi s'est écoulé sans qu'une
résolution expresse ait été publiée et communiquée, la demande sera réputée
avoir été acceptée.

c) Aucune seconde prolongation ne sera autorisée. L'article 49 de la
loi 30/1992 du 26 novembre stipule que, lorsqu'un délai a été prolongé pour
une période inférieure à six mois sans qu'une autorisation ait été nécessaire,



EB 2011/102/INF.13/Rev.1

53

aucune nouvelle prolongation pour une période de plus longue durée ne
pourra être demandée.

13. Prolongation du délai de soumission des pièces justificatives
Si le FIDA, en sa qualité de Gestionnaire du Fonds fiduciaire, en fait  la demande, l'AECID
peut accorder une prolongation du délai de soumission des pièces justificatives. L'AECID
publiera et communiquera une résolution accordant ou refusant la prolongation de ce
délai. Tant la demande des parties intéressées que la décision relative à la prolongation
devront, en tout état de cause, intervenir avant la fin de la période en question. Une fois
parvenu à expiration, le délai de soumission des pièces justificatives ne pourra en aucun
cas être prolongé.

14. Règlement des différends. Toute incertitude, controverse ou réclamation pouvant
surgir entre l'AECID et le FIDA à propos de l'interprétation ou du mode d'utilisation des
fonds ou du règlement des obligations en suspens sera soumise, si elle n'est pas résolue
par des négociations directes amiables, à une décision arbitrale définitive et sans appel
prise conformément au Règlement facultatif de la Cour permanente d'arbitrage pour
l’arbitrage des différends entre les organisations internationales et les États, en vigueur à
la date du présent Accord.

15. Remboursement. Si l'AECID estime que les obligations définies dans l'Accord
administratif entre le Royaume d'Espagne et le Fonds fiduciaire ne sont pas exécutées de
manière appropriée, elle communiquera immédiatement ses observations au FIDA. Si,
après des consultations entre l'AECID et le FIDA, en sa qualité de Gestionnaire du Fonds
fiduciaire, le manquement au respect des obligations devait perdurer, le Fonds fiduciaire
sera tenu de rembourser les montants reçus dans les cas suivants:

a) Non-respect de l'obligation de soumettre des justificatifs pour les fonds reçus.
b) Non-respect de l'objectif pour lequel le don a été attribué.
c) Non-respect des conditions définies pour l'attribution du don.
d) Non-respect de l'obligation de disséminer le financement accordé par l'AECID.

16. Publicité. L'AECID veillera à la publication dans le Journal officiel de l'avis
d'attribution de ce don, avis dans lequel seront mentionnés le bénéficiaire, le montant,
l'objet et le poste budgétaire.

Le Directeur de l'Agence espagnole de la coopération internationale pour le
développement (AECID), désigné par le Conseil d'administration de l'Agence à sa réunion
du 12 novembre 2010, agissant en vertu d'une délégation de pouvoirs énoncée dans la
résolution du Bureau du Président de l'AECID en date du 2 juillet 2009 (Journal officiel du
30 juillet 2009), publiée en vertu des pouvoirs conférés par le décret royal 1403/2007 du
26 octobre portant approbation du règlement intérieur de l'Agence espagnole de la
coopération internationale pour le développement.

Madrid, 17 décembre 2010

DIRECTEUR DE L'AECID

[signé]
Francisco Moza Zapatero
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